
 

 

La CGT n’était pas signataire de l’accord précédent car une part exagérée 
(42% !) du budget était détournée vers des actions de communication 
Pour cette négociation, la CGT a proposé par 2 fois une intersyndicale 
pour être plus efficace ensemble face à la direction.  

Les autres organisations syndicales ont décliné  
 

Après des échanges de négociations parfois ardus, 
le nouvel accord 2020-2023 présente des avancées significatives : 

• Limitation à 25% du budget pilotage/communication  
 (imposée par la loi) 
• Dispositif de contrôle de la bonne application par Atos des   
 préconisations de la médecine du travail 
• Création d’indicateurs sur les nombres de postes étudiés et aménagés 
• Etude de poste à l’initiative du médecin de travail 
• Enquête de suivi de l’accord auprès des salariés en situation de handicap 

Les adhérents des sections CGT Atos/Bull ont exprimé un avis favorable sur ce projet d’accord : 

en conséquence, la CGT Atos/Bull signe l’accord handicap  

Groupe Janvier 2020 

Spécial Négociation 

Accord sur l'emploi et l'insertion 
des travailleurs handicapés 

La CGT signe l'accord handicap 2020-2023 

 

 

Le code du travail  et la loi de 2005 précisent la protection des salariés en situation de handicap. 

La loi fixe un seuil de taux d’emploi de  6% de travailleurs en situation de handicap, l’employeur 
contribue à l’Agefiph (Association de gestion du fonds pour l'insertion des personnes handicapées). 

A ce jour, Atos France identifie quelque 500 salariés en situation de Handicap soit 3,80% des effectifs. 

Sur la période de l’ancien accord 2017-2019 :  

•  Un réseau de 23 volontaires référents handicap France mis en place et est évalué efficace 

• Des partenariats avec salons recrutement, les écoles, les alternances, programme Hanploi, etc. 

• 96 formations Handicap ont été dispensés aux managers  

• 27 formations Handicap ont été dispensés aux IRP (représentants du personnel) 

• Un e-learning « sensibilisation au handicap » a été créé, près de 800 suivis à ce jour 

• 111 actions de communications interne/externe Handicap  

• Engagement de la direction de recrutement de 20 salariés sur l’accord 2017, au réalisé : 43 

• Budget : contribution 2017 : 1000 K€. 2018 : 855 k€ dont le maintien emploi seulement à 42% 

• 601 aménagements de poste (3/4 des salariés handicapés en ont le besoin) 

• 20 licenciements pour inaptitude de salariés handicapés  

• Une enquête Harris auprès des salariés handicapés  a été réalisé en 2018 : 54% de réponses : 
 70% des salariés handicapés estiment les conditions de travail satisfaisantes (vs 30% non satisfaits) 

Les contextes - Le bilan 

 

 

Pour la  CGT, tout accord doit être : 

 au service de l’amélioration des conditions de travail des salariés 

 équitable envers tous les salariés de l’entreprise 

 un jugement factuel sur ce qui est gagné, acceptable, ou bloquant 

 validé par un vote démocratique des adhérents CGT  

 en aucun cas, il ne peut y avoir contrepartie d’un « arrangement » 
versus d’autres dossiers 

 la transparence est consubstantielle à une négociation : questions écrites, réponses exigées 

 aucun négociateur CGT ne peut se positionner seul. C’est la délégation qui mène les débats 

 les délégués négociateurs CGT sont des volontaires élus par la Comex CGT 

Les principes de négociation de la CGT 



 Consultez notre site :      Contactez vos élus CGT :    

                        http://www.cgtatos.org                         cgtatosbull@cgt-atos.org   

La CGT Atos-Bull est moteur dans les négociations, signature ou pas au final.  La signature de 
la CGT Atos-Bull est soumise à l'ensemble de ses  adhérents.  Les décisions prennent du temps.  
 

C’est le juste prix de la  démocratie 
 

Nous avons donc adhéré à  cet accord en janvier.  Notre paraphe n'apparait pas sur le document 
de la direction Atos : les prises de décisions démocratiques c’est pas dans sa nature… 

 
 Revendications CGT Réponses Direction Score 

Mettre en place une structure de maintien d’emploi 
par des études régulières d’aménagement de 
postes durant la présence du RQTH chez Atos. 

Etudes de poste réalisées dès lors qu’elles s’avè-
rent nécessaires. Tous les salariés handicapés 
n’ont pas systématiquement besoin  d’une étude. 

- 
Non bloquant 

Définir un dispositif pour vérifier si les managers 
appliquent les préconisations de la médecine du 
travail ( cas d’arbitraires remontés par les salariés) 

Atos est responsable de la mise en œuvre des 
préconisations du médecin. Les situations spéci-
fiques sont à remonter à la Mission Handicap. 

 
+ 

Sanctuariser les places de parking PMR (personne 

à mobilité réduite) , souvent occupées indument 
Chaque Chef d’établissement est chargé de pren-
dre les dispositions de respect les places PMR 

- 
Non bloquant 

Respecter l'esprit de la loi ; Tendre vers  l'objectif 
d’atteindre 6% de taux d’emploi de travailleurs en 
situation de handicap à 2023 .  
Actuellement le taux est de 3,80% chez Atos. 

La direction était très réticente. Au final, elle pro-
pose 5%. C'était la demande initiale des OS. 1% 
représente près de 100 salariés en situation de 
handicap.  

-  + 
 

des efforts 

La mission Handicap est amputée de la moitié de 
ses effectifs de 7 ETP au précédent accord à 3,5 
dans l’accord présenté. Le départ de Worldine ne 
justifie pas une telle réduction  

Le dimensionnement du service est une préroga-
tive de l’employeur. Et  une personne du recrute-
ment a en charge les candidatures, son coût est 
pris en charge par la DRH. 

 
- 

Non bloquant 

Ajouter dans l’annexe de l’accord décrivant les 21 
indicateurs, un indicateur du nombre d’études 
d’aménagement de poste, 

La direction y est favorable. 2 indicateurs seront 
ajoutés : nbre d’étude de poste & nbre d’aména-
gement de poste. 

 
+ 

Les critères de déclenchement de l’étude d’aména-
gement du poste ne sont pas décrits dans l’accord; 
Il a été évoqué oralement que le salarié peut de-
mander l'étude d’aménagement. 

La direction l'inscrit dans l’accord : il appartient au 
médecin du travail de décider d’une étude de 
poste en fonction de la pathologie et de l’activité 
professionnelle du salarié. 

 
+ 

Demande de suivi de actions des managers : Si 
une personne est en situation de handicap, et si le 
manager est informé des recommandations médi-
cales, alors le manager doit solliciter la Mission 
Handicap pour aménager le poste. 

Le médecin du travail adresse l’avis au RH qui 
fera mettre en œuvre les préconisations médi-
cales et conjointement, le médecin informe le sa-
larié Travailleur Handicapé de se rapprocher de la 
mission handicap. 

 
+ 

Demande CGT d'accorder des jours pour les sala-
riés en situation d’handicap et pour les aidants des 
personnes handicapées  

La Direction communiquera sur les dons de RTT  
et sur les jours de congés exceptionnels. Si de-
mandé, un avenant est proposé au salarié aidant 

 
+ 

Commission de protection d’un salarié en situation 
handicap en instance de licenciement. Une réunion 
des délégués de la commission de suivi (sans la 
direction)  doit se faire avant l’entretien préalable de 
licenciement si le salarié en exprime le souhait 

Le salarié est libre de consulter qui il veut et les 
élus ont par définition, toute latitude pour se réu-
nir. Il n’est inutile de tenir une réunion de plus. 
Une mention sera rappelée dans les lettres de 
convocation pour la protection des salariés TH. 

 
= 

Demande – comme pour l’accord précédent – 
qu’une enquête auprès de tous les salariés connus 
en situation de handicap soit menée 

Accord de la direction d’ajouter à l’art. 2.1.2, la 
pratique d’une enquête avant mi-accord (juin 
2021). Elle sera menée par la mission Handicap 

 
+ 

Revendications CGT & réponses de la direction 

La CGT ne pratique pas la "  signature Eclair ! " 

http://www.cgtatos.org/
mailto:cgtatosbull@cgt-atos.org

